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ARTICLE PREMIER

Rétablir ainsi le III de l’alinéa 2 :

« III. – Un décret détermine les conditions dans lesquelles le représentant de l’État dans le 
département peut, en accord avec le maire des communes concernées, pendant l’état d’urgence 
sanitaire prorogé en application du I du présent article, à titre dérogatoire et lorsque la mise en 
œuvre des mesures de nature à prévenir les risques de propagation du virus est garantie, autoriser 
l’ouverture de commerces de vente au détail qui ne figurent pas dans le décret n° 2020-1310 
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de 
covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose de rétablir et de compléter le dispositif du Sénat afin de prendre en 
compte la situation de nombreux petits commerçants touchés par une fermeture administrative.

Le décret du 29 octobre 2020 dresse une liste exhaustive des commerces autorisés à ouvrir que nous 
trouvons totalement incohérente. En effet, de nombreux autres commerces de proximité pourraient 
ouvrir dans le strict respect des mesures sanitaires. Nous pensons notamment aux coiffeurs, aux 
boutiques de prêt à porter ou encore aux fleuristes. En respectant à la lettre des protocoles sanitaires 
ces commerces ne risquent pas d’être des foyers de contamination, contrairement aux grandes 
surfaces ou aux centres commerciaux.  

Les petits commerçants ne peuvent pas être les seuls « confinés », d’autant plus que le 
Gouvernement n’a toujours pas pris les mesures nécessaires pour annuler leurs charges.


